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La plupart des 52 établissements publics de coopération intercom-
munale et les 12 établissements publics territoriaux métropolitains 
de la région Île-de-France ont l’obligation de réaliser leur plan cli-
mat air énergie territorial (PCAET), dont l’échéance était fixée au 
31 décembre 2018. Les premiers PCAET à avoir été adoptés l’ont 
été en 2017,  mais une majorité de PCAET accuse du retard ou sont 
encore en cours d’élaboration.

Un PCAET n’est pas simplement un document élaboré par la struc-
ture intercommunale ; il dessine avant tout la stratégie du territoire. 
Cette stratégie doit impliquer l’ensemble des communes, des ac-
teurs publics, des grandes entreprises, des organismes du mouve-
ment associatif et mutualiste et des citoyens pour réussir les transi-
tions qui s’imposent et assurer l’avenir des générations actuelles et 
futures. Il est le document du territoire pour s’adapter au change-
ment climatique.

Les avis qu’a été amenée à produire la mission régionale d’autorité 
environnementale (MRAe) d’Île-de-France sur les projets de PCAET 
dont elle a été saisie jusqu’à présent la conduit à proposer un pre-
mier retour d’expérience et une présentation de ses principales 
recommandations (extraits choisis à l’appui) à l’attention des ter-
ritoires qui finalisent leur projet de PCAET, mais également de ceux 
qui envisagent de réaliser le bilan et le renouvellement ou de modi-
fication de leur document adopté. 
La présente note vise donc à expliciter les attentes de l’Autorité 
environnementale à l’égard de cette planification territoriale visant 
une réduction des consommations énergétiques et des émissions 
atmosphériques, qui a un rôle majeur à jouer particulièrement dans 
le contexte actuel de crise climatique et énergétique. 
Cette note s’appuie également sur les avis émis par d’autres MRAe, 
dans lesquels ont été plutôt recherchés, comme cela a été le 
cas pour certains avis formulés par la MRAe d’Île-de-France, des 
exemples de programmes d’actions qui offrent des caractéristiques 
et des pistes intéressantes (pages intercalaires intitulées « focus »)1. 
Après un rappel des cadres juridiques, national et régional, dans 

1 Les avis des MRAe dont sont extraites notamment les recommandations citées dans la présente note sont à retrouver sur le site de publication des MRAe : https://1 Les avis des MRAe dont sont extraites notamment les recommandations citées dans la présente note sont à retrouver sur le site de publication des MRAe : https://
www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/les-mrae-r37.html, à la rubriwww.mrae.developpement-durable.gouv.fr/les-mrae-r37.html, à la rubrique, pour chaque région, « Avis rendus sur plans et programmes ».que, pour chaque région, « Avis rendus sur plans et programmes ».		

lesquels s’inscrit le PCAET, et un bref état d’avancement des 
PCAET franciliens à mi-2022,  il est donc proposé une synthèse des 
exigences auxquelles, pour l’Autorité environnementale, doit ré-
pondre un projet de PCAET, ainsi que la démarche mise en œuvre 
pour son élaboration, afin d’être à la hauteur des enjeux qu’il porte 
et de la responsabilité des acteurs du territoire qu’il engage. 
Dans une première partie, ces exigences sont déclinées selon les 
différentes pièces constitutives du PCAET (diagnostic, stratégie, 
programme d’action, indicateurs de suivi…), et les modalités de sa 
réalisation. Une wdeuxième partie les présentent en fonction des 
grands objectifs thématiques assignés aux PCAET (transition éner-
gétique, atténuation et adaptation climatique, amélioration de la 
qualité de l’air...). 
Enfin, une troisième partie porte sur la démarche d’évaluation envi-
ronnementale du projet de plan, concomitante de son élaboration 
et visant à identifier et prévenir les incidences négatives potentielles 
des actions qu’il définit sur l’environnement et la santé humaine.   
Pour terminer, l’Autorité environnementale pose en forme de résu-
mé quelques points de vigilance à l’attention des intercommuna-
lités. 

Cette brochure, appelée à être régulièrement enrichie et actuali-
sée, a bénéficié de la relecture attentive et constructive de M. Fran-
çois BELBEZET, chef du département évaluation environnementale 
de la DRIEAT, de M. Gilles CROQUETTE, membres de la formation 
nationale d’Autorité environnementale de l’Inspection générale de 
l’environnement et du développement durable ainsi que, pour sa 
bonne mise en forme, des interventions de Mme Aurélia MALARD 
assistante de la MRAe. Qu’ils en soient remerciés. Sa coordination a 
été assurée par M. Noël JOUTEUR, membre de la MRAe. 

Les membres de la mission régionale 
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Éric ALONZO, Sylvie BANOUN, Noël JOUTEUR, Jean-François LANDEL 
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Les plans climat-air-énergie territoriaux et 
leur évaluation environnementale

La rénovation thermiques des 
bâtiments : un vrai enjeu pour 
réduire les consommations éner-
gétiques en Ile-de-France.
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La loi du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la 
croissance verte (LTECV) a fait évoluer le dispositif des anciens 
plans climat-énergie territoriaux (PCET) en plans climat-air-énergie 
territoriaux (PCAET), désormais obligatoires pour les établissements 
publics de coopération intercommunale (EPCI) de plus de 20 000 
habitants. Les dispositions de cette loi, modifiées et complétées 
notamment par la loi du 8 novembre 2019 relative au climat et 
à l’énergie, sont codifiées à l’article L. 229-26 du code de l’envi-
ronnement. Les articles R. 229-51 à R. 229-56 du même code  dé-
finissent le contenu d’un PCAET : il comporte un diagnostic, une 
stratégie territoriale, un programme d’actions et un dispositif de 
suivi et d’évaluation. 

Les PCAET des EPCI de plus de 50 000 habitants peuvent en outre, 
en application du I de l’article L. 229-25 du code de l’environne-
ment, intégrer le bilan des émissions de gaz à effet de serre (GES) 
et le plan de transition visant à réduire ces émissions, dont l’élabo-
ration leur est imposée par le même article. 

Le PCAET doit assurer une coordination de la transition énergé-
tique sur le territoire. Il définit à cette fin des « objectifs stratégiques 
et opérationnels [...] afin d’atténuer le change-ment climatique, 
de le combattre efficacement et de s’y adapter, en cohérence 
avec les engagements internationaux de la France ». Il poursuit 
également l’objectif de réduire les émissions de polluants atmos-
phériques et leur concentration. Pour les territoires de plus de 100 
000 habitants ou couverts en tout ou partie par un plan de protec-
tion de l’atmosphère, la loi d’orientation des mobilités (LOM) du 24 
décembre 2019 a d’ailleurs introduit, à l’article L. 229-26 du code 
de l’environnement (II – 3°), des dispositions imposant d’intégrer 
aux PCAET un plan de réduction des émissions de polluants atmos-
phériques comprenant des objectifs biennaux au moins aussi exi-
geants que ceux du niveau national. 

Aux termes de l’article L. 229-26 (II – 2°), le programme d’actions 
tend notamment à : 
« - améliorer l’efficacité énergétique ; 
- développer de manière coordonnée les réseaux énergétiques ; 
- augmenter la production d’énergie renouvelable et valoriser le 

potentiel en énergie de récupération ; 
- développer le stockage et optimiser la distribution d’énergie ; 
- développer les territoires à énergie positive ; 
- réduire l’empreinte environnementale du numérique ; 
- favoriser la biodiversité pour adapter le territoire au changement 
climatique ; 
- limiter les émissions de gaz à effet de serre et anticiper les impacts 
du changement climatique ». 

Mis en place pour une durée de six ans, le PCAET doit faire l’objet 
d’un bilan à mi-parcours, donc au bout de trois ans. Son élabora-
tion donne lieu à une évaluation environnementale en application 
des articles L. 122-4 et R. 122-17 du code de l’environnement, qui 
doit lui permettre de prendre en compte, dans une approche in-
tégrée et systémique, l’ensemble des impacts sur l’environnement 
et la santé humaine. En cas d’incidences négatives potentielles sur 
l’environnement, le projet de PCAET doit ainsi comprendre les me-
sures propres à les éviter ou les réduire, voire à compenser celles 
qui n’auraient pu être évitées ni réduites. L’évaluation environne-
mentale doit également informer le public et justifier les raisons 
pour lesquelles, du point de vue de l’environnement et de la santé 
humaine, le projet a été retenu. 

Les objectifs du PCAET en matière de réduction des émissions 
de gaz à effet de serre, de réduction des consommations éner-
gétiques et de développement des énergies renouvelables s’ins-
crivent dans le cadre des objectifs nationaux fixés par l’article L. 
100-4 du code de l’énergie1, déclinés et précisés dans le cadre 
de la stratégie nationale bas carbone (SNBC) et de la program-
mation pluriannuelle de l’énergie (PPE)2. En matière de qualité de 
l’air, les PCAET doivent respecter les objectifs du plan national de 
réduction des émissions de polluants atmosphériques (PREPA)3. 
Enfin, en matière d’adaptation au changement climatique, ils 
s’appuient sur les orientations de la stratégie nationale d’adapta-
tion au changement climatique de 2006, déclinée dans le cadre 
du plan national d’adaptation au changement climatique, dont 
la deuxième édition a été présentée par le Gouvernement le 21 
décembre 2018.

1.	 Les objectifs et les conditions d’élabora-
tion des PCAET : le cadre juridique national
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2-1 L’articulation avec les autres do-
cuments de planification

Les PCAET assurent la déclinaison des orientations du schéma 
régional climat-air-énergie (SRCAE) et du plan de protection de 
l’atmosphère (PPA), qui constituent des documents de référence 
avec lesquels ils doivent être compatibles en application de l’ar-
ticle L.229-26 du code de l’environnement (VI). Ce même article 
prévoit qu’ils doivent prendre en compte, le cas échéant, les sché-
mas de cohérence territoriale (SCoT) applicables sur leur territoire. 
À défaut de SCoT, ils s’inscrivent dans les orientations définies par le 
schéma directeur de la région Île-de-France (Sdrif).

Il importe en effet que la stratégie et les actions d’un PCAET, au 
regard des enjeux qu’il porte, soient cohérentes avec les orien-
tations de la planification de l’urbanisme et de l’aménagement, 
mais également qu’elle puissent y contribuer, afin que ces enjeux 
soient efficacement pris en compte et déclinés dans le cadre des 
documents d’urbanisme de rang inférieur (cf infra, 3.3.2, p.11).

Plus généralement, l’élaboration d’un PCAET gagne à privilégier 
une approche cohérente, voire intégratrice de l’ensemble des 
autres documents de planification régionale ou territoriale tels que 
le plan de gestion des risques d’inondation du bassin Seine-Nor-
mandie (PGRI), le schéma directeur d’aménagement et de ges-
tion des eaux du bassin Seine-Normandie (Sdage), les schémas 
d’aménagement et de gestion des eaux (Sage), le schéma régio-
nal de cohérence écologique (SRCE), les documents d’objectifs 
(Docob) des sites Natura 2000, le plan de déplacements urbains 
d’Île-de-France (PDUIF), etc. 

1 Source : DRIEAT Île-de-France https://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/suivi-de-l-elaboration-des-pcaet-franciliens-a4120.htm 
2 Obligation dont l’échéance était fixée au plus tard au 31 décembre 2018.	
3 L’état d’avancement d’une procédure n’est pas connu.

L’articulation avec les différentes politiques publiques sectorielles 
revêt une importance particulière en matière de santé publique, 
afin que la mise en œuvre du PCAET contribue non seulement à 
ne pas accroître les inégalités territoriales et environnementales de 
santé, mais également à les réduire, en lien avec le plan régional 
santé environnement (PRSE) d’Île-de-France.

2-2	 L’état d’avancement des PCAET 
en Île-de-France1

Au 3 novembre 2022, 49 % (29) des 59 établissements publics de 
coopération intercommunale (EPCI) ou établissements publics 
territoriaux (EPT) d’Île-de-France qui ont l’obligation d’élaborer un 
PCAET2 en ont adopté un, 22 % (13) l’ont mis en consultation et 27 
% (16) étaient en cours d’élaboration3. 
Le plan climat, air, énergie territorial métropolitain (PCAEM), qui 
concerne la Métropole du Grand Paris et l’ensemble des EPT qui la 
constituent (chacun d’entre eux devant par ailleurs produire son 
propre plan climat air énergie), a été adopté le 12 novembre 2018. 
Il a fait l’objet d’un avis de  la MRAe d’Île-de-France en date du 17 
mai 2018, précédé d’un avis de cadrage préalable à la réalisation 
de son évaluation environnementale émis le 30 novembre 2017.

Au 1er août 2022, la MRAe d’Île-de-France avait rendu au total 
trente avis sur des projets de PCAET. Ces projets se répartissent à 
part égale entre des territoires très urbanisés de l’Île-de-France (EPT 
notamment) et des territoires mixtes ou à dominante nettement 
rurale de grande couronne. 

2.	 Les PCAET en Île-de-France : le cadre 
régional

Source Ademe

https://www.terri-
toires-climat.ademe.
fr/ressource/30-9
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Carte d’avancement des PCAET d’Île-de-France
(source DRIEAT au 19 octobre 2022)

La pollution de l’air, perceptible en Île-de-France, au 
quotidien (source TERRA)
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Globalement, les points d’attention soulevés par l’Autorité envi-
ronnementale dans ses avis ont porté à 60 % sur le niveau d’ambi-
tion et le caractère opérationnel des projets de plans, au regard 
des objectifs qui leur sont assignés et des enjeux territoriaux à inté-
grer ; les 40 % restants ont concerné la qualité de leur évaluation 
environnementale et de la prise en compte des incidences néga-
tives potentielles de leur mise en œuvre sur l’environnement et la 
santé humaine.

3-1 Une démarche concertée, parte-
nariale et pédagogique

L’autorité environnementale appelle régulièrement l’attention des 
porteurs de projets de PCAET d’une part sur l’importance d’une 
participation active des populations concernées à l’élaboration 
de leurs projets de plans et, d’autre 
part, en prévision de la mise à dis-
position du public du dossier d’éva-
luation environnementale, sur la vi-
gilance à accorder à la qualité du 
résumé non technique prévu au 1er 
alinéa du II de l’article R. 122-20 du 
code de l’environnement.

La participation du public à la dé-
finition des choix et à la prise en 
compte de leurs incidences poten-
tielles constitue en effet une dimen-
sion essentielle de la démarche 
itérative propre à l’évaluation en-
vironnementale. Elle contribue en 
particulier à  la  compréhension et à 
l’acceptabilité, voire à l’appropria-
tion du projet. Rendre compte de 
la contribution qu’elle a apportée 
à l’élaboration du projet de plan, via notamment la production 
au dossier du bilan de la concertation, permet de mieux justifier le 
bon déroulement de cette démarche et le projet proposé dans 
son ensemble. 

En outre, la dimension partenariale du processus d’élaboration 
du PCAET constitue un autre enjeu majeur de la démarche, et un 
facteur déterminant de sa réussite. Sa concrétisation requiert un 
travail de co-construction avec l’ensemble des acteurs, institu-
tionnels, économiques et associatifs, dont la mobilisation est une 
condition nécessaire de la bonne mise en œuvre du plan une fois 
adopté.

3.	 Pour une planification ambitieuse et 
opérationnelle

«  L’Autorité environnementale recommande de  préciser davantage les conditions 
d’une démarche itérative et les bénéfices tirés de la concertation conduite dans le 
cadre de l’évaluation environnementale stratégique pour définir les priorités straté-
giques du projet de PCAET ».

Projet de PCAET du Pays de Nemours (77),
MRAe d’Île-de-France, 17 avril 2020

« L’Autorité environnementale recommande de rédiger un résumé non technique per-
mettant à un public non averti d’appréhender le contenu et les principaux objectifs du 
projet de PCAET et de mettre en évidence la façon dont l’évaluation environnemen-
tale a permis de conduire au présent projet de PCAET ».

Projet de PCAET de Grand Paris Sud-Est-Avenir (94),
MRAe d’Île-de-France, 5 février 2020
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3-2 Des objectifs stratégiques 
à la hauteur des enjeux 
Le niveau d’ambition des objectifs stratégiques retenus par les pro-
jets de plans est souvent en-deçà de celui des objectifs nationaux 
et régionaux, particulièrement pour ceux qui ont trait au dévelop-
pement des énergies renouvelables, ainsi qu’à la réduction des 
émissions de gaz à effet de serre ou à celle des consommations 
énergétiques. L’autorité environnementale invite dans ce cas les 
collectivités, au minimum, à justifier les écarts aux objectifs-cadres, 
ainsi qu’à prendre en compte les enjeux et les potentiels d’action 
identifiés dans leur diagnostic de territoire. 

Il est ainsi attendu une plus grande cohérence entre les différentes 
composantes des projets de plans et, à tout le moins, une explici-
tation des choix retenus par rapport aux tra-
jectoires dans lesquelles ces projets devraient 
s’inscrire.

Ce manque d’ambition des projets de PCAET 
est régulièrement mis en évidence dans le 
cadre de leur évaluation environnementale, 
à l’occasion de l’analyse de l’articulation 
avec les plans ou programmes de rang su-
périeur (notamment celle de la compatibili-
té avec la SNBC, le SRCAE, le PPA et, le cas 
échéant, le SCoT)1. Une comparaison du 
scénario retenu avec d’autres scénarios en-
visageables, au regard de leurs incidences 
potentielles respectives sur l’environnement 
et la santé, est également requise au titre des 
éléments de justification1.

1 En application des 3 et 4° du II de l’article R. 122-20 du code de l’environnement.

«  L’Autorité environnementale recommande de justifier le sous-dimensionnement de 
certains objectifs stratégiques au regard des objectifs nationaux, ainsi que l’absence 
d’objectifs chiffrés, et mieux justifier que les objectifs stratégiques et les actions program-
mées sont de nature à répondre aux enjeux identifiés sur le territoire communautaire, 
notamment en matière de consommation de l’espace (en lien avec le SCoT) et de 
gestion de la ressource en eau ».

Projet de PCAET de Roissy-Pays-de-France (77 et 95),
MRAe d’Île-de-France, 18 juin 2020

« L’Autorité environnementale recommande de justifier le choix de retenir des objectifs 
d’augmentation des énergies renouvelables et de limitation des émissions de gaz à 
effet de serre très sensiblement inférieurs aux objectifs nationaux et régionaux ».

Projet de PCAET du Pays de Nemours (77),
MRAe d’Île-de-France, 17 avril 2020

«  L’Autorité environnementale recommande de compléter l’analyse de l’articulation 
du projet de PCAET de la CARPF avec les autres planifications afin de mettre en évi-
dence les orientations et les objectifs du SCoT qui interfèrent avec les enjeux du PCAET 
et la manière dont le projet de PCAET, au-delà de ses objectifs, intègre dans son pro-
gramme d’actions les orientations stratégiques du SRCAE, du PPA et du SCoT ».

Projet de PCAET de Roissy-Pays-de-France (77 et 95),
MRAe d’Île-de-France, 18 juin 2020

« L’Autorité environnementale recommande d’examiner ou présenter un ou plusieurs 
scénarios alternatifs au scénario retenu permettant une comparaison plus étayée entre 
les différentes options et une meilleure justification du projet de plan ».

Projet de PCAET de Rambouillet Territoires (78),
MRAe d’Île-de-France, 26 août 2021

FOCUS : 
Un exemple de stratégie « intégratrice et partenariale »

« La stratégie territoriale est intégratrice de l’ensemble des plans en cours relatifs aux problématiques climat-air-énergie et incor-
pore également, de façon transversale, les autres plans ayant une incidence sur ces problématiques [...]. 
Les résultats attendus de la mise en œuvre du scénario du PCAET sont clairement présentés, et restitués sous la forme d’une vision 
du territoire en 2030 et en 2050 : cette présentation associe un récit qui met en scène l’ensemble des acteurs, dans leur contri-
bution à ce territoire transformé, et des chiffres précis, résultant des différentes actions conduites.
Pour aller plus loin, le PCAET met en place une charte des partenaires, dans laquelle toutes les forces vives locales sont invitées à 
s’engager, chacune à sa mesure, pour contribuer à l’atteinte des objectifs de la vision « climat-air-énergie » du territoire en 2030.
L’Autorité environnementale salue cette nouvelle étape pour l’amplification de la dynamique existante ».

Projet de PCAET de la Métropole de Lyon (69),
MRAe Auvergne-Rhône-Alpes, 6 juin 2019
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Extrait du point d’étape 2021 de la mise 
en œuvre du PCAET de la Métropole de 
Lyon (69), adopté le 16 décembre 2019
 
https://www.grandlyon.com/fileadmin/
user_upload/media/pdf/environne-
ment/20220223_pcaet_point-etape.pdf
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3-3 Des actions adaptées 
et efficaces

L’Autorité environnementale pointe la trop grande impréci-
sion et la portée généralement insuffisante des programmes 
d’actions proposés. Quand le contenu et les conditions de 
mise en œuvre sont explicités, ils ne paraissent pas à la hau-
teur des objectifs affichés. A cet égard, le manque d’ap-
profondissement de certains leviers d’action potentiel, ainsi 
que l’absence d’une territorialisation adaptée, constituent 
autant de facteurs favorisant d’emblée le caractère peu 
opérationnel des futurs plans. 

3.3.1. Diagnostic et état initial  de l’environne-
ment : des clés pour mieux agir

Ainsi, par exemple, les collectivités ont été invitées à com-
pléter les diagnostics réalisés à l’appui de leurs projets de 
plans, et plus encore l’analyse de l’état initial de l’environne-
ment produite dans le cadre de l’évaluation environnemen-
tale, par une analyse plus approfondie des fonctionnalités 
agro-environnementales, des inégalités environnementales 
de santé présentes sur leur territoire, des mobilités, des ca-
ractéristiques et de l’état du bâti à réhabiliter, ou encore du 
potentiel de récupération de l’énergie fatale. 

Cette analyse approfondie des enjeux suppose qu’ils soient 
aussi précisément que possible identifiés et caractérisés au 
plan territorial, afin que les spécificités et les contrastes entre 
les différents secteurs du territoire soient non seulement pris 
en compte, mais orientent et structurent la stratégie et le 
programme d’actions. Cette territorialisation fine des PCAET 
participe, pour l’Autorité environnementale, de la nature 
même de cette planification et  en conditionne l’applicabi-
lité et l’efficacité. 

L’exigence de territorialisation des enjeux et des actions doit 
se traduire par la production, dans le rapport environnemen-
tal, d’une cartographie précise, claire et suffisamment expli-
cites quant aux problématiques à traiter.

L’Autorité environnementale rappelle que l’analyse de l’état 
initial de l’environnement est aussi le cadre privilégié d’une 
contextualisation ou d’une mise en perspective des données 
utilisées, notamment à des échelles de territoire plus larges. 

Cette contextualisation permet également de tenir compte 
des tendances à l’œuvre ou prévisibles sur le territoire et 
au-delà  : c’est en particulier l’objet de l’analyse des pers-
pectives d’évolution probable de l’environnement en cas 
d’absence de mise en œuvre du PCAET, destinée à servir de 
scénario de référence permettant de mieux justifier le choix 
du scénario retenu, et de mieux en évaluer les effets positifs 
ou négatifs potentiels. 

Ce scénario « au fil de l’eau » (ou scénario de référence), exi-
gé réglementairement1, est notamment destiné à évaluer 
les seuls effets de la mise en œuvre des documents de pla-
nification de rang supérieur et donc la plus-value attendue 
du PCAET.

Il est enfin souligné que l’analyse de l’état initial appelle à 
une hiérarchisation ou une priorisation des enjeux, nécessaire 
pour asseoir et étayer une stratégie disposant d’échéances 
et de moyens définis.

3.3.2. Le programme d’actions : agir en prise di-
recte sur le territoire
 
En ce qui concerne les programmes d’actions des projets de 
PCAET, leur manque d’ambition et de portée opérationnelle 
se traduit en particulier par l’absence de règles prescriptives 
ou, à défaut, suffisamment incitatives à décliner dans les po-

«  L’Autorité environnementale recommande de  compléter le dia-
gnostic par une analyse plus fine des déplacements (non limitée à 
ceux effectués entre le domicile et le travail) et un inventaire du parc 
à réhabiliter afin d’affiner la stratégie de réduction des consomma-
tions liées au secteur des transports et au secteur du résidentiel ».

Projet de PCAET de Vallée Sud Grand Paris (92),
MRAe d’Île-de-France, 18 octobre 2021

«  L’Autorité environnementale recommande d’approfondir le dia-
gnostic concernant les sources d’énergie fatale et les capacités de 
la réutiliser ».

Projet de PCAET de Vallée Sud Grand Paris (92),
MRAe d’Île-de-France,18 octobre 2021

« L’Autorité environnementale recommande de présenter une ana-
lyse plus fine des disparités environnementales existantes du territoire, 
afin de s’assurer de la prise en compte de ces inégalités dans le PCAET 
et de définir en tant que de besoin des actions adaptées à chaque 
partie du territoire ».

Projet de PCAET de Grand Paris Seine Ouest (92),
MRAe d’Île-de-France, 30 juillet 2020

« L’Autorité environnementale recommande de compléter l’analyse 
de l’état initial de l’environnement avec des éléments permettant de 
caractériser les inégalités environnementales de santé existant sur le 
territoire ».

Projet de PCAET de Roissy-Pays-de-France (77 et 95),
MRAe d’Île-de-France,18 juin 2020

« L’Autorité environnementale recommande d’enrichir le dossier d’éva-
luation environnementale de représentations cartographiques permet-
tant d’étayer et de mieux territorialiser les analyses proposées, et amé-
liorer la qualité des reproductions cartographiques présentées ».

Projet de PCAET de Rambouillet Territoires (78),
MRAe d’Île-de-France, 26 août 2021

Analyse de la qualité de l’air, une nécessité dans le 
diagnostic des PCAET pour examiner la marge de ma-
noeuvre de l’EPCI et des communes pour l’améliorer. 
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litiques publiques menées sur le territoire et dans les autres 
documents de planification qui y sont applicables. Ce 
défaut d’opérationnalité peut également être lié à des 
engagements insuffisamment fermes ou précis des auto-
rités en charge du pilotage.

Une telle insuffisance de portée juridique du PCAET est 
souvent constatée dans le domaine de l’urbanisme. En 
effet, en application des dispositions de 
l’article L. 131-5 du code de l’urbanisme, 
introduites par l’ordonnance n° 2020-
745 du 17 juin 2020 et en vigueur depuis 
le 1er avril 2021, les PLU (communaux ou 
intercommunaux) doivent être compa-
tibles ou rendus compatibles avec les 
PCAET. Ces derniers ont ainsi vocation, 
dans une logique intégratrice, à mobili-
ser l’ensemble des outils et des stratégies 
de planification urbaine pour concourir à 
l’atteinte de leurs objectifs, en articulation 
avec les autres documents territoriaux de 
même niveau et dans le cadre des docu-
ments de planification de rang supérieur.

Or, l’autorité environnementale constate 
que la grande majorité des actions pré-
vues sont formulées de manière très géné-
rale et visent essentiellement à accompa-
gner ou à sensibiliser les différents acteurs, 
alors qu’elles pourraient utilement s’ins-
crire dans le cadre de stratégies plus of-
fensives et être déclinées en mesures di-
rectement opposables, par exemple en 
matière d’atténuation du changement 
climatique. 

Beaucoup de ces actions se bornent en 
effet à renvoyer à des étapes ultérieures 
ou à d’autres cadres opérationnels, tels 
que ceux des PLU eux-mêmes ou des pro-
jets, le soin de décliner et de préciser les 
mesures à mettre en œuvre, les objectifs 
chiffrés à atteindre et les indicateurs de 
suivi adéquats. 

« L’Autorité environnementale recommande de compléter le rapport environnemental 
par une analyse de l’évolution prévisible de l’environnement, sans mise en œuvre du 
projet de PCAET, afin de disposer d’un référentiel permettant d’apprécier sa contribu-
tion à l’amélioration de l’état de l’environnement ».

Projet de PCAET de Grand Paris Seine Ouest (92),
MRAe d’Île-de-France, 30 juillet 2020

« L’Autorité environnementale recommande de compléter l’état initial de l’environne-
ment d’une hiérarchisation des enjeux, au besoin spatialisée ».

Projet de PCAET de Paris Terre d’Envol (93),
MRAe d’Île-de-France, 9 octobre 2019

«  L’Autorité environnementale recommande de  détailler les conditions de mise en 
œuvre des actions par les acteurs concernés (communes notamment) et mentionner 
les dispositions qui devraient être intégrées dans les documents communaux de pro-
grammation ou de planification ».

Projet de PCAET de Moret Seine-et-Loing (77),
MRAe d’Île-de-France, 21 octobre 2021

« L’Autorité environnementale recommande de définir les actions du PCAET qui devront 
être déclinées dans les documents d’urbanisme (PLU) ».

Projet de PCAET de Moret Seine-et-Loing (77),
MRAe d’Île-de-France, 21 octobre 2021

« L’Autorité environnementale recommande de démontrer le caractère opérationnel 
des actions prévues au titre de l’objectif d’optimisation des capacités de séquestration 
carbone ».

Projet de PCAET de Val d’Europe Agglomération (77),
MRAe d’Île-de-France, 13 janvier 2022

« L’Autorité environnementale recommande de compléter et renforcer les fiches ac-
tions (moyens humains et financiers, implication des communes, indicateurs à l’état 
initial, objectifs chiffrés attendus) afin d’apprécier la contribution de chacune d’entre 
elles à la réussite de la stratégie du PCAET ».

Projet de PCAET de Boucle Nord de Seine (92 et 95),
MRAe d’Île-de-France, 5 mai 2022

 FOCUS : 
Un exemple d’identification préalable des enjeux et des leviers d’actions 

« L’état initial de l’environnement et le diagnostic dressés par l’EPT résument avec clarté les enjeux priori-
taires etles opportunités du territoire en matière de transition énergétique, de neutralité carbone, de qualité de l’air 
etde vulnérabilité au changement climatique. Les potentiels du territoire dans ces domaines sont bien identifiés ». 	

Projet de PCAET de Boucle Nord de Seine (92/95),
MRAe Île-de-France, 5 mai 2022 
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Il est enfin souligné que l’analyse de l’état initial appelle à une 
hiérarchisation ou une priorisation des enjeux, nécessaire pour 
asseoir et étayer une stratégie disposant d’échéances et de 
moyens définis. 

3.3.2 Le programme d’actions : agir en prise di-
recte sur le territoire

Le manque d’ambition et de portée opérationnelle des pro-
grammes d’actions se traduit en particulier par l’absence de 
règles prescriptives ou suffisamment incitatives à décliner dans 
les politiques publiques menées sur le territoire et dans les autres 
documents de planification qui y sont applicables. Ce défaut 
d’opérationnalité peut également être lié à des engagements 
insuffisamment fermes ou précis des autorités chargées du pi-
lotage.

Cette faible portée juridique est fréquente dans le domaine 
de l’urbanisme. En effet, les PLU (communaux ou intercommu-
naux) doivent être compatibles ou rendus compatibles avec les 
PCAET1, ces derniers ont donc vocation à intégrer l’ensemble des 
outils et des stratégies de planification urbaine pour concourir à 
l’atteinte de leurs objectifs, en articulation avec les autres docu-
ments territoriaux de même rang et dans le cadre des documents 
de planification de rang supérieur.

Or, la formulation de la grande majorité des actions prévues est 
très générale  : elles visent essentiellement à accompagner ou 
sensibiliser les différents acteurs, au lieu de s’inscrire dans des stra-
tégies plus offensives qui les déclineraient en mesures directement 
opposables, par exemple en matière d’atténuation du change-
ment climatique.

Beaucoup de ces actions renvoient en effet la définition de ces 
mesures à des étapes ultérieures ou à d’autres cadres opération-
nels (PLU ou projets), sans définir les objectifs chiffrés à atteindre et 
les indicateurs de suivi adéquats. 

Le caractère opérationnel des programmes d’actions  doit se tra-
duire par des engagements fermes et des mesures opposables, 
notamment aux PLU, assorties d’objectifs chiffrés et d’indicateurs 
de suivi précis. Ces actions doivent avoir des effets mesurables, à 
plus ou moins long terme, sans se résumer, comme on le constate 
encore trop souvent, à la réalisation d’études ou de schémas sup-
plémentaires. L’évaluation environnementale des PCAET a voca-
tion à démontrer que les actions envisagées, les moyens qui leur 
seront consacrés et les modalités de leur mise en œuvre seront 
suffisants pour atteindre les objectifs stratégiques affichés et ré-
pondre aux enjeux du territoire.   

« L’Autorité environnementale recommande de mobiliser davan-
tage l’évaluation environnementale pour préciser la définition du 
plan d’action, en particulier son dimensionnement, en lien avec 
les objectifs stratégiques du projet de PCAET ».
Projet de PCAET de la communauté d’agglomération de Saint-

Quentin-en-Yvelines (78),
MRAe d’Île-de-France, 1er juillet 2019

« L’Autorité environnementale recommande de préciser les indi-
cateurs de suivi des actions du PCAET ainsi que les modalités de 
leur traitement et les mesures éventuellement correctrices en cas 
d’écart par rapport aux objectifs ».

Projet de PCAET du Pays de Nemours (77),
MRAe d’Île-de-France, 17 avril 2020

Evolution du site de la raffinerie de Grandpuits 
vers des biocarburants (77) (© MRAe-IdF). Le 
premier avis à ce sujet a été adopté par la 
MRAe le 18 février 2022.

3.3.3. Le dispositif de suivi et d’évaluation : les moyens 
pour réussir

L’autorité environnementale appelle régulièrement à compléter, 
préciser ou renforcer le dispositif de suivi et d’évaluation, qui consti-
tue une composante à part entière des PCAET et dont la robus-
tesse est la seule garantie de leur mise en œuvre effective et effi-
cace dans la durée. Ce dispositif a vocation à accompagner et, 
si nécessaire, à ajuster les actions prévues pour améliorer les effets 
recherchés et éviter ou réduire les effets indésirables. Il doit donc 
concerner également les mesures d’évitement, de réduction et de 
compensation mises en place1. 

Ce dispositif doit donc se décliner en indicateurs dotés dans toute la 
mesure du possible de valeurs de référence (valeurs initiales) et de 
valeurs-cibles, en fonction de la contribution attendue de chaque 
action aux objectifs à atteindre, assorties de mesures correctrices à 
mettre en œuvre en cas d’écart à la cible.

Ces indicateurs et le programme d’actions dans son ensemble n’ont 
de sens que s’ils s’inscrivent dans un calendrier, une gouvernance 
et un déploiement de moyens, notamment financiers, précisément 
définis, ces éléments constituant la pierre de touche de la qualité 
du projet de PCAET.

Une attention particulière est à accorder au recours à l’énergie de 
récupération, notamment à l’utilisation de la chaleur fatale issue de 
l’exploitation des centres de données informatiques, surtout dans 
le contexte de la montée en puissance de telles installations en Île-

de-France.

1 Le PCAET comprend : «  la présentation des critères, indicateurs et modalités - y compris 
les échéances - retenus :
a) Pour vérifier, après l’adoption du plan, schéma, programme ou document de pla-
nification, la correcte appréciation des incidences défavorables identifiées au 5° et le 
caractère adéquat des mesures prises au titre du 6° ;
b) Pour identifier, après l’adoption du plan, schéma, programme ou document de pla-
nification, à un stade précoce, les impacts négatifs imprévus et permettre, si nécessaire, 
l’intervention de mesures appropriées ».
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FOCUS : 
Un exemple de programme d’actions « ambitieux et opérationnel »

« Le programme d’actions apparaît réaliste au regard des budgets estimés, et opérationnel vis-à-vis des porteurs et des partenaires 
identifiés pour chaque action. L’échelle choisie, collectivité ou l’ensemble des communautés de communes du PETR est pertinente et 
permet une animation efficiente des actions qui dépasse le cadre de la CCBHV, et l’implication du Parc naturel du Ballon des Vosges. 
[…] L’Ae salue la qualité du projet de PCAET de la CCBHV et son ambition ».

Projet de PCAET des Ballons des Hautes Vosges (88),
MRAe Grand Est, 9 août 2022

Extrait du programme d’actions du projet de PCAET de la communauté de communes des Ballons des Hautes Vosges (88),version en 
consultation publique, décembre 2021
https://www.cc-ballonsdeshautesvosges.fr/pcaet-programme-d-actions-ccbhv.pdf



 14 Eclairages 2022 MRAe Île-de-France - les plans climat air énergie territoriaux

FOCUS : 
exemple de fiches actions précises

« Le programme d’actions élaboré décline l’en-
semble des objectifs de la stratégie territoriale. La 
MRAe souligne la grande varié-
té des leviers d’action identifiés, prin-
cipalement dans le champ de 
compétence de l’EPT GPSO. Les fiches action 
sont précises, tant dans la description des actions 
à mener que dans l’énoncé des moyens à 
mobiliser et des calendriers prévisionnels . »

Projet de PCAET de Grand Paris Seine Ouest 
(92),

Mission régionale d’autorité environnemen-
tale d’Île-de-France, 30 juillet 2020

Extrait du programme d’actions du PCAET de 
Grand Paris Seine Ouest (92), adopté par le 
conseil territorial de l’EPT le 31 mars 2021

https://www.seineouest.fr/app/
uploads/2021/04/PLAN-DACTIONS-GPSO-VF.
pdf
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FOCUS : 
Un exemple de programme d’actions précis et « fonctionnel » 

«  [L]es fiches actions sont de qualité : elles sont synthétiques, fonctionnelles et mettent bien en évidence le rôle de coordination 
qu’assure le PCAET entre les multiples outils et démarches, liés étroitement ou de manière plus indirecte aux sujets air-énergie-climat. 
Elles précisent également les moyens financiers, techniques et en personnel qui seront à mobiliser. La décomposition en sous-actions 
permet de se placer à un niveau de détail fin témoignant de la volonté de garantir l’opérationnalité de la démarche. Chaque fiche 
intègre un indicateur de réalisation de l’action et un indicateur de suivi environnemental ».

Projet de PCAET de la Communauté d’agglomération du Grand Annecy (74),
Mission régionale d’autorité environnementale Auvergne-Rhône-Alpes, 7 juillet 2020

Extrait du programme d’actions du PCAET de la Communau-
té d’agglomération du Grand Annecy (74), adopté le 24 juin 
2021- https://omnibook.com/view/57006d3c-3ad6-44d7-90e6-
3a252dcbeaa2/page/1
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 3.3.4. L’analyse des incidences  : une démarche 
itérative

Un autre point de faiblesse fréquemment relevé dans les éva-
luations environnementales des PCAET, à l’instar de l’ensemble 
des plans/programmes soumis à évaluation environnementale, 
tient au caractère souvent lacunaire ou 
sommaire de l’analyse des incidences 
potentiellement négatives de la mise en 
œuvre de ces plans. Tel est le cas en par-
ticulier pour les consommations foncières 
et énergétiques générées par certaines 
infrastructures programmées, des émis-
sions atmosphériques liées aux actions 
privilégiant la filière bois énergie ou la 
méthanisation, des atteintes à la biodiver-
sité susceptible de résulter de projets de 
rénovation du bâti. Ce volet spécifique, 
pourtant obligatoire, des évaluations en-
vironnementales est souvent traité trop 
succinctement, voire renvoyé aux projets 
ultérieurs. 

Plus largement, l’analyse des incidences exigée dans l’évalua-
tion environnementale des plans et programmes porte sur « les 
incidences notables probables sur l’environnement […] regar-
dées en fonction de leur caractère positif ou négatif, direct ou 
indirect, temporaire ou permanent, à court, moyen ou long 
terme ou encore en fonction de l’incidence née du cumul de 
ces incidences »1. Cette analyse a donc pour finalité d’évaluer 
aussi bien les effets attendus du projet de 
PCAET, et donc de justifier le bien fondé de 
ses choix, que ses effets indésirables, afin 
qu’il définisse des mesures d’évitement, 
de réduction ou de compensation (ERC) 
en conséquence. Le champ ainsi globa-
lement défini de l’analyse des incidences 
justifie qu’elle soit menée, conformément 
à ce que prévoit la réglementation pour 
la démarche générale d’évaluation en-
vironnementale, pour l’ensemble des ef-
fets potentiels et de manière itérative au 
cours de l’élaboration du projet de plan, 
afin qu’elle puisse utilement éclairer et 
orienter les choix  et que la séquence ERC 
soit pleinement intégrée au processus de 
définition du programme d’actions.

« L’Autorité environnementale recommande de préciser l’analyse des incidences des 
actions du projet de PCAET, notamment en termes de consommations énergétiques et 
foncières ».

Projet de PCAET de Grand Paris Seine-et-Oise (78),
MRAe d’Île-de-France, 18 mai 2020

« L’Autorité environnementale recommande de justifier le report de l’examen de l’éva-
luation environnementale et des incidences sur les sites NATURA 2000 et la consomma-
tion de foncier  ».

Projet de PCAET du Pays de Montereau (77),
MRAe d’Île-de-France, 27 mars 2020

« L’Autorité environnementale recommande d’évaluer complètement la stratégie et 
le plan d’action du projet de PCAEM, en particulier pour prévoir les gains (en matière 
d’émissions de polluants, de gaz à effet de serre, d’économie d’énergie, de production 
d’énergies renouvelables, etc.) à l’échelle du territoire que permettrait la réalisation des 
sous-objectifs sectoriels définis par la stratégie ».

Projet de PCAEM de la Métropole du Grand Paris (75/92/93/94),
MRAe d’Île-de-France, 17 mai 2018

« L’Autorité environnementale recommande de réaliser une analyse des incidences de 
la stratégie et du programme d’actions du projet de PCAET avec un niveau de détail 
répondant aux besoins de la démarche itérative inhérente à l’évaluation environne-
mentale d’une planification territoriale ».

Projet de PCAET de Grand Paris Sud-Est-Avenir (94),
MRAe d’Île-de-France, 5 février 2020

La mobilité, un des sujets majeurs des PCAET compte tenu de la part des déplacements effectués au moyen 
d’une motorisation utilisant des énergies fossiles (© TERRA MTECT)
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PARTICIPATION
Organiser une participation active des populations et des autres acteurs partenaires 
dans l’élaboration du projet ;
Apporter un soin particulier à la précision et à la clarté du résumé non technique.

JUSTIFICATION DES CHOIX
Expliciter et justifier les objectifs retenus au regard des objectifs nationaux ou régionaux 
et les potentiels d’action identifiés sur le territoire.

PROGRAMME D’ACTIONS
Doter le programme d’action d’une portée juridique et d’un caractère opérationnel à 
la hauteur des enjeux et permettant de démontrer sa capacité d’atteindre les objectifs 
fixés, sans le réduire à un programme d’études ou de schémas préalables.

ADAPTATION AUX SPECIFICITES TERRITORIALES
Veiller à territorialiser les données du diagnostic, afin de tenir compte des disparités de 
situation sur le territoire pour définir les priorités d’action et mieux garantir leur efficacité.

MISE EN OEUVRE
Préciser les modalités de mise en œuvre du plan (budget, calendrier, moyens humains...) 
et son dispositif de suivi (indicateurs chiffrés, mesures correctives éventuelles…).

EVALUATION ENVIRONNEMENTALE
Mettre en œuvre une démarche d’évaluation environnementale du projet concomi-
tante à son élaboration, permettant d’éclairer et d’orienter les choix sur la base d’une 
analyse approfondie tant de leurs effets attendus que de leurs effets indésirables, et de 
définir les mesures d’évitement, de réduction voire de compensation éventuellement 
nécessaires ;
Démontrer, dans le cadre de cette évaluation environnementale, que les actions envi-
sagées et les moyens mis en œuvre permettront d’atteindre les objectifs et de répondre 
aux enjeux.

À RETENIR
Pour une planification ambitieuse et opérationnelle
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4.1 Le PCAET, accélérateur de la 
transition énergétique
L’accélération de la transition énergétique sur les terri-
toires constitue la clé de voûte des principaux objectifs 
dévolus aux PCAET en matière d’atténuation du change-
ment climatique et d’amélioration de la qualité de l’air. 
Ainsi, sur la dizaine d’objectifs spécifiques assignés par le 
législateur aux programmes d’actions des PCAET, six au 
moins portent sur l’énergie (cf supra, 1.)1. 

D’une manière générale, les constats de l’autorité envi-
ronnementale concernant le volet «  transition énergé-
tique  » des projets de PCAET sont du même ordre que 
ceux qui ont été rapportés ci-dessus pour ces projets 
dans leur globalité : un niveau d’ambition des objectifs et 
des actions souvent en deçà du niveau attendu ou en-
visageable, et une capacité opérationnelle des actions 
prévues insuffisante, ou insuffisamment démontrée, pour 
l’atteindre les objectifs fixés. 

A cet égard, disposer d’un diagnostic pertinent et précis 
est la première condition à remplir, par exemple concer-
nant l’état du parc de logements existant et les leviers de 
sa transformation, la solvabilité des ménages, l’attracti-
vité actuelle et prévisible du territoire, ou l’identification 
des secteurs favorables à l’implantation des installations 
de production d’énergie renouvelable, etc.

Aussi, les objectifs et les actions en matière de réduction 
des consommations énergétiques méritent-ils souvent 
d’être précisés pour quantifier les gains attendus, pré-
senter le contenu des actions, leurs modalités de mise en 
œuvre ou les facteurs à prendre en compte, voire com-
pléter certains volets du diagnostic.

Comme la stratégie d’ensemble du projet de PCAET, et 
sa déclinaison, chacun des secteurs les plus consomma-
teurs d’énergie sur le territoire (principalement les dé-
placements motorisés et le bâti résidentiel et tertiaire) 
doit faire l’objet d’une stratégie spécifique prenant en 
compte l’ensemble des enjeux et des le-
viers d’action du secteur, de coordon-
ner les différentes actions concourant au 
même objectif, d’en réduire l’empreinte 
énergétique et d’en évaluer quantitati-
vement les effets prévisibles, y compris de 
manière croisée.

Une telle dimension stratégique est éga-
lement attendue du volet relatif au déve-
loppement des énergies renouvelables et 
de récupération, dont la trajectoire doit 
être précisée, ainsi que ses effets attendus, 
pour permettre au territoire de mobiliser 
pleinement son potentiel.

Ces objectifs doivent être cohérents avec 
les objectifs nationaux ou régionaux, ainsi 
qu’avec les ressources potentielles iden-
tifiées sur le territoire et avec ses besoins 
à terme. Du reste, l’analyse de ces res-
sources et de ces besoins demande par-
fois à être renforcée dans le diagnostic.

« L’Autorité environnementale recommande de renforcer le caractère opérationnel et 
prescriptif des actions en matière de réduction des consommations énergétiques et en 

démontrer l’efficacité pour permettre l’atteinte des objectifs fixés »
Projet de PCAET de Rambouillet Territoires (78),

MRAe d’Île-de-France, 26 août 2021

« L’Autorité environnementale recommande de préciser l’objectif ciblé par le plan en 
termes de réduction de la part de la voiture individuelle dans les déplacements sur 
le territoire (éventuellement par motif de déplacement et classe de distance) et en 
termes de taux d’occupation des véhicules, identifier les principaux itinéraires pour les-
quels l’offre de transports collectifs et d’itinéraires cyclables est défaillante et estimer 

les gains (y compris sur la santé humaine) de l’atteinte de ces résultats »
Projet de PCAET de Paris Terre d’Envol (93),

MRAe d’Île-de-France,  9 octobre 2019

« L’Autorité environnementale recommande de compléter le diagnostic du bâti exis-
tant, notamment en détaillant mieux la composition du parc tertiaire, et de justifier la 
faible ambition de la stratégie du projet de PCAET concernant les objectifs de réhabi-

litation du parc tertiaire »
Projet de PCAET Brie des Rivières et Châteaux (77),

MRAe d’Île-de-France, 2 décembre 2021

pollution de l’air par l’industrie, les PCAET ont vocation 
à traiter du sujet de manière détaillée et examinant les 
effets de levier à mettre en oeuvre sur un territoire (© TER-
RA-MTECT)

4. Pour une planification territoriale 
et intégrée de la transition
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« L’Autorité environnementale recommande de préciser la trajectoire et les modalités 
de développement des énergies renouvelables et de récupération (EnR&R) envisa-
gées pour démontrer qu’elles permettront d’atteindre les objectifs fixés au terme du 
PCAET en 2027 et à plus long terme (2050) »

Projet de PCAET des Deux Morin (77),
MRAe d’Île-de-France, 2 juin 2022

« L’Autorité environnementale recommande de justifier les objectifs retenus pour les 
actions de développement des énergies renouvelables, en précisant en quoi les ca-
ractéristiques du territoire ne permettent pas un développement plus important, plus 
conforme aux objectifs nationaux »

Projet de PCAET du Dourdannais-en-Hurepoix (91),
MRAe d’Île-de-France, 8 avril 2021

« L’Autorité environnementale recommande de décliner la stratégie de développe-
ment des énergies renouvelables en fonction des caractéristiques du territoire de la 
CARPF et évaluer le potentiel de production et de valorisation d’énergie fatale sur le 
territoire »

Projet de PCAET de Roissy-Pays-de-France (77 et 95),
MRAe d’Île-de-France, 18 juin 2020

Les pollutions atmosphériques liées aux transports de personnes et de marchandises restent à un niveau élevé. 
Cela a conduit la Cour de Justice de l’Union Européenne à considérer dans un jugement du 28 avril 2022 que 
l’agglomération parisienne n’avait pas encore pris les mesures suffisantes pour réduire les effets sanitaires de 
ces pollutions. (source photographique MRAe-IdF)
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FOCUS 
Exemples d’actions en faveur de la transition éner-
gétique (1) 

«  Le projet de création d’une société d’économie mixte pour 
porter les projets d’énergie renouvelable est de nature à favori-
ser la concrétisation du plan. La communauté d’agglomération 
prévoit également d’intégrer les enjeux de production d’énergie 
dans les documents d’urbanisme du territoire. Le plan prévoit en 
outre la mise en place d’un schéma directeur des énergies qui 
devrait permettre de recenser les zones potentielles de déve-
loppement des énergies renouvelables. Il est ainsi mentionné 
la volonté d’aboutir à un zonage réglementaire spécifique aux 
énergies renouvelables (éolien, photovoltaïque, méthanisation) 
dans le PLUi en tenant compte des enjeux paysagers, patrimo-
niaux et écologiques du territoire.
Le plan propose de plus des actions opérationnelles telles que 
cartographier le potentiel biogaz agricole pour l’implantation 
d’unité de méthanisation et établir un cadastre solaire pour car-
tographier le potentiel solaire de l’ensemble des toitures.
Le plan prévoit utilement des actions en faveur de la sobrié-
té énergétique des exploitations agricoles et des logements et 
l’intégration dans le PLUi, pour les constructions neuves, de cri-
tères de performance énergétique et de principes de construc-
tion bioclimatique ».

Projet de PCAET du Bocage Bressuirais (79),
MRAe Nouvelle Aquitaine, 28 juin 2021

FOCUS 
Exemples d’actions en faveur de la transition 
énergétique (2) 

« La MRAe note que le programme comporte des actions croi-
sant les enjeux relatifs à l’aménagement du territoire, par des 
pistes intéressantes en matière de prescription dans les do-
cuments d’urbanisme qu’il conviendra de développer. D’une 
part, l’action n° 4, concernant la rénovation de l’habitat, pré-
voit l’élaboration d’un PLH et des prescriptions pour les PLU. 
D’autre part, l’action n° 16 prévoit aussi des prescriptions dans 
les PLU d’un minima d’énergie renouvelable pour les nouvelles 
constructions ».

Projet de PCAET de la Vallée de l’Oise et des 3 forêts (95),
MRAe d’Île-de-France, 7 janvier 2021 

Action n°4: Planifier la rénovation de l’habitat et la lutte 
contre la précarité énergétique 

Descriptif et objectif opérationnel :
Elaborer un Plan Local de l’Habitat (PLH) intégrant les volets 
rénovation et précarité énergétiques 
Informer sur la mobilisation des PLU pour :
- massifier la rénovation énergétique des bâtiments (résiden-
tiels et tertiaires),
- renforcer les prescriptions et incitations pour améliorer la 
qualité de l’air :
	 o dans les PLU (exposition des population aux pollu	
		  tions), 
	 o les chantier de construction publics, 
	 o l’application de l’interdiction de brûlage à l’air libre 	
		  des déchets verts. 
Calendrier :
2021/2022/2023
Suivi :
Nombre d’actions concernant la rénovation énergétique dans 
le PLH et les PLU.
Gains estimés en 2025 : 
Gains annuels, gaz à effet de serre (kteqCO2/an) : 1,4
Gains annuels énergétiques (GWh/an) : 12

Action n°16: Intégrer le développement des EnR dans 
les objectifs des PLU 

Descriptif et objectif opérationnel :
Mobiliser le PLU pour exiger un % d’EnR pour les constructions 
nouvelles
Retour d’expérience à partager avec les autres communes.
Calendrier :
2022/2023/2024/2025/2026
Suivi :
Elaboration d’une OAP énergie-climat et prescriptions sur les 
EnR dans le règlement.
Gains estimés en 2025 : 
Gains annuels, gaz à effet de serre (kteqCO2/an) : 0,7
Production énergie renouvelable annuelle (GWh/an) : 7 

Extrait du plan d’actions du PCAET de la Vallée de 
l’Oise et des 3 forêts (95), adopté par le conseil com-
munautaire de la communauté de communes le 2 
juillet 2021
https://www.ccvo3f.fr/files/4a-ccvo3f-pcaet-fiches-ac-
tions-vf_f0b418c5c744c1eb7e750490a623cf23.pdf

Les PCAET peuvent permettre aux collectivités territoriales d’exa-
miner les flux des véhicules les plus polluants (© TERRA MTECT)
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 4.2.  Le PCAET, un cadre privilégié 
de l’ambition climatique
4.2.1. L’exigence de contribuer à l’atténuation du changement 
climatique 

L’atténuation du changement climatique, essentiel-
lement par la réduction des émissions de gaz à effet 
de serre, constitue un axe majeur des stratégies et 
des programmes d’actions portés par les PCAET, à 
décliner dans les différents secteurs d’activité.

Comme pour les autres volets des PCAET, les objec-
tifs en matière de réduction des émissions de gaz à 
effet de serre doivent être précisés. À l’échéance 
de 2050, ils sont en général, tous secteurs confondus, 
en cohérence avec les objectifs nationaux («  neu-
tralité carbone »). En revanche, à plus court terme 
(2030), ils font apparaître une ambition modeste qui 
laisse supposer un rattrapage peu réaliste. En outre, 
les actions présentées pour atteindre les objectifs 
manquent souvent de précision et leur efficacité 
n’est pas avérée.  

En outre, le programme d’actions manque souvent 
lui-même d’objectifs chiffrés, de précisions sur les 
moyens envisagés et de dispositifs de suivi robustes. 
Certains secteurs ou enjeux, tels que la rénovation 
énergétique des bâtiments, le développement des 
mobilités alternatives aux véhicules motorisés indivi-
duels  ou encore l’agriculture et l’alimentation, ap-
pellent souvent à être complétés ou renforcés au 
sein du programme d’actions, au moins par l’iden-
tification des leviers envisagés et des moyens mis en 
œuvre pour en lever les freins.
 
L’objectif de préservation et d’augmentation du 
potentiel de séquestration du carbone dans les sols 
fait l’objet d’une vigilance et d’une exigence parti-
culières de la part de l’autorité environnementale, 
car il nécessite, en amont, un inventaire méthodique 
et rigoureux du potentiel du territoire en la matière 
(« puits de carbone ») et, en aval, il peut et doit se 
traduire en dispositions directement opérationnelles 
et opposables dans les documents d’urbanisme, en 
lien avec l’objectif qui leur est assigné par le législa-
teur d’une limitation de la consommation et de l’ar-
tificialisation des sols. 

En outre, les actions concourant à un tel objectif 
de séquestration du carbone sont susceptibles de 
contribuer à d’autres objectifs plus ou moins directement portés par les PCAET, 
tels que la réduction de la vulnérabilité de l’environnement et de la santé hu-
maine face au changement climatique  : îlots de fraîcheur en ville, corridors de 
biodiversité, évolution des pratiques agricoles, etc.   

Sur ce point, les diagnostics sont insuffisamment approfondis,  les actions prévues 
manquent de précision et de portée contraignantes 
et souvent ce volet du PCAET ne s’inscrit pas dans une 
stratégie d’ensemble. 

4.2.2. L’urgence de s’adapter aux effets du 
changement climatique

Le PCAET est le cadre privilégié pour définir une stra-
tégie opérationnelle d’ensemble d’aménagement 
économe et résilient des territoires, articulant les deux 
volets de l’atténuation du changement climatique 
et de l’adaptation à ce dernier. Elle doit être établie 
en lien étroit avec les documents d’urbanisme dans 
lesquels leurs actions doivent s’inscrire (SCoT) et avec 
ceux qui doivent leur être compatibles (PLU).

« L’Autorité environnementale recommande de justifier l’efficacité des actions 
envisagées pour atteindre les objectifs de réduction des émissions de gaz à effet 
de serre dans les différents secteurs cibles (résidentiel, tertiaire et transports) ».

Projet de PCAET de Vallée Sud Grand Paris (92),
MRAe d’Île-de-France, 18 octobre 2021

« L’Autorité environnementale recommande de préciser les modalités de mise 
en œuvre des actions dédiées au secteur des transports permettant de mieux 
apprécier leur contribution à l’atteinte des objectifs de réduction des émissions 
de gaz à effet de serre fixés par le projet de PCAET, qui se situent en deçà de 
l’ambition de la SNBC ».

Projet de PCAET de Val d’Yerres Val de Seine (91),
MRAe d’Île-de-France, 7 juillet 2022)

« L’Autorité environnementale recommande de justifier de l’efficacité du pro-
gramme d’actions en matière de réduction des consommations énergétiques 
liées au secteur résidentiel au regard de l’absence de diagnostic du bâti à ré-
habiliter et d’évaluation des coûts et des moyens à mettre en œuvre pour at-
teindre cet objectif de réhabilitation ».

Projet de PCAET du Dourdannais-en-Hurepoix (91),
MRAe d’Île-de-France, 8 avril 2021

«  L’Autorité environnementale recommande de définir des objectifs de ré-
duction des émissions de GES liés au secteur de l’alimentation ainsi qu’un pro-
gramme d’action permettant d’atteindre ces objectifs et des indicateurs de 
suivi environnementaux des projets liés à la transition alimentaire ».

Projet de PCAET de Vallée Sud Grand Paris (92),
MRAe d’Île-de-France, 18 octobre 2021

«  L’Autorité environnementale recommande de décliner dans le programme 
d’actions, sous la forme de valeurs-cibles à atteindre, notamment via les docu-
ments d’urbanisme, les hypothèses chiffrées relatives à la plantation de haie et 
à la désimperméabilisation retenues à l’appui de l’estimation du potentiel de 
séquestration carbone ».

Projet de PCAET des Deux Morin (77),
MRAe d’Île-de-France, 2 juin 2022

« L’Autorité environnementale recommande de compléter et renforcer les ac-
tions en matière d’adaptation au changement climatique sur l’ensemble des 
facteurs de vulnérabilité identifiés, notamment en prévoyant des mesures pré-
cises, territorialisées et suffisamment contraignantes sur la préservation de la bio-
diversité et la réduction des risques naturels ».

Projet de PCAET Brie des Rivières et Châteaux (77),
MRAe d’Île-de-France, 2 décembre 2021

« L’Autorité environnementale recommande de préciser et renforcer les disposi-
tions prescriptives à intégrer dans le futur PLUi en matière d’adaptation au chan-
gement climatique ».

Projet de PCAET des Deux Morin (77),
MRAe d’Île-de-France, 2 juin 2022
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Le changement climatique et ses incidences sont 
déjà perceptibles en Île-de-France. La vulnérabilité 
accrue se traduit par plusieurs phénomènes que 
les collectivités publiques et les maîtres d’ouvrage 
doivent évaluer et prendre en compte dans leurs 
projets  : modification du régime des pluies, aug-
mentation des phénomènes climatiques extrêmes, 
raréfaction de la ressource en eau, augmentation 
de la fréquence et de l’intensité des îlots de cha-
leur1, perte accélérée de biodiversité, etc. 

Le volet « adaptation » des territoires au change-
ment climatique exige donc, au moins autant que 
les autres volets, à un programme d’actions à la 
hauteur de cette situation d’urgence. 

Globalement, les diagnostics des projets de PCAET 
prennent plutôt correctement en compte les vul-
nérabilités des territoires face au changement 
climatique, en particulier en tant que facteurs 
d’aggravation des aléas naturels (inondations, 
mouvements de terrains, etc.), mais également 
la fragilisation des écosystèmes naturels, la sé-
cheresse affectant les productions agricoles, les 
phénomènes d’îlots de chaleur urbains, voire la 
vulnérabilité des infrastructures de transport et de 
distribution d’énergie, l’aggravation de la pollution 
de l’eau et de l’air, les maladies vectorielles et l’ex-
position accrue à l’ensemble de ces risques des 
populations les plus fragiles. 

Certains PCAET proposent ainsi une présentation 
complète et une analyse approfondie de ces en-
jeux dans leur rapport de diagnostic, permettant 
une vision prospective et débouchant pour cha-
cun des facteurs de vulnérabilité identifiés sur un 
certain nombre de pistes d’adaptation. Les dia-
gnostics sont cependant en général réalisés à une 
échelle qui ne permet pas de rendre compte des 
disparités importantes qui existent à un niveau in-
fra-communal sur le territoire.

Les stratégies présentées répondent, le plus sou-
vent, de manière cohérente aux principaux 
constats des diagnostics, et les programmes d’ac-
tions comportent en général un axe dédié aux en-
jeux d’adaptation, même si plusieurs autres volets 
peuvent également y concourir. Plusieurs types 
d’actions y sont consacrés, s’appuyant pour cer-
tains sur des solutions fondées sur la nature (telles 
que promouvoir le cycle naturel de l’eau, préser-
ver les corridors écologiques, maintenir et déve-
lopper les puits de carbone), et prévoyant pour 
d’autres des dispositions à intégrer dans les plans 
locaux d’urbanisme (fixer un coefficient de pleine 
terre dans toute opération d’aménagement, dé-
simperméabiliser des surfaces, décliner le principe 
du « zéro artificialisation nette » (ZAN), protéger la 
trame verte et bleue, etc.). 

Toutefois, l’autorité environnementale relève que 
les enjeux ou facteurs de vulnérabilité sont parfois 
inégalement pris en compte dans le volet straté-
gique et opérationnel des projets de PCAET, même 
lorsqu’ils sont mis en évidence au stade du dia-
gnostic (par exemple s’agissant du phénomène 
des îlots de chaleur urbains, ou de la raréfaction 
de la ressource en eau). 

Les collectivités sont ainsi invitées à privilégier une 
démarche d’analyse et de présentation systé-
mique des vulnérabilités et des actions qui visent 
à y répondre, sans exclure une priorisation des en-
jeux spécifiques aux territoires, mais pour éviter les 
lacunes ou les insuffisances des programmes d’ac-
tion sur certains enjeux.

« L’Autorité environnementale recommande de compléter le programme 
d’actions en prévoyant des plans de gestion spécifiques des espaces 
agricoles et forestiers du territoire en vue d’anticiper leur éventuelle fragi-
lisation, compte tenu de leur contribution importante dans la régulation 
des GES et de leur vulnérabilité aux extrêmes climatiques ».

Projet de PCAET de Boucle Nord de Seine (92 et 95),
MRAe d’Île-de-France, 5 mai 2022

FOCUS : 
exemples d’actions en faveur de l’atténuation 

du changement climatique 

« La MRAe souligne que les objectifs en matière de réduction des émis-
sions de GES dans le secteur du bâtiment (résidentiel et tertiaire) re-
prennent assez largement les marges potentielles estimées dans le cadre 
du diagnostic.
Pour la MRAe, et au regard de la part importante de logements construits 
avant 1991 (année de rehaussement des normes de construction), la 
priorisation des interventions vers le secteur résidentiel pour diminuer les 
émissions de GES du territoire est justifiée.
Par ailleurs, compte tenu du poids significatif du secteur du transport rou-
tier dans les émissions de GES du territoire et du contexte de renforcement 
des transports en commun à l’échelle de la Métropole du Grand Paris, la 
MRAe considère que l’action 11 de l’axe 3 du programme d’actions, qui 
vise à « atténuer l’impact de la voiture » constitue une action-pivot dans 
la mesure où une articulation avec le futur plan local des mobilités (PLM) 
et le futur PLUi est recherchée. Cette initiative permet, selon la MRAe, 
d’accentuer les incidences positives attendues dans ce domaine ».

Projet de PCAET de Boucle Nord de Seine (92/95),
MRAe d’Île-de-France, 5 mai 2022

Les PCAET doivent permettre aux collectivités territoriales 
de se préparer aux conséquences du changement cli-
matique (© TERRA MTECT)

« L’Autorité environnementale recommande de préciser et renforcer les 
actions en matière de préservation des sols et des fonctionnalités écolo-
giques contribuant à l’adaptation au changement climatique et notam-
ment inscrire les actions de réduction de l’artificialisation des sols dans 
une stratégie globale déclinée en mesures à prendre en compte dans les 
documents d’urbanisme locaux ».

Projet de PCAET du Dourdannais-en-Hurepoix (91),
MRAe d’Île-de-France, 8 avril 2021
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Par ailleurs, la stratégie d’adaptation des territoires qui découle 
d’une telle démarche doit pouvoir être déclinée dans les docu-
ments d’urbanisme locaux en mesures suffisamment précises, ter-
ritorialisées et contraignantes, assorties d’objectifs et d’indicateurs 
chiffrés.   

4.3.  Le PCAET, garant d’une qualité 
de l’air favorable à la santé 
Les PCAET franciliens, en tant qu’ils s’appliquent sur des territoires 
couverts par le plan de protection de l’atmosphère régional, 
poursuivent l’objectif de réduire les émissions de polluants atmos-
phériques et leur concentration et doivent inclure un plan de ré-
duction de ces émissions comprenant des objectifs biennaux au 
moins aussi exigeants que les objectifs nationaux.

La question de la pollution atmosphérique et de ses consé-
quences sur la santé est de plus en plus documentée par les ex-
perts et perçue par les populations qui y sont plus sensibles, no-
tamment du fait des maladies chroniques qu’elle provoque ou 
favorise chez l’enfant (asthme et difficultés respiratoires). Cette 
prise de conscience de l’opinion s’accompagne de sanctions 
juridictionnelles infligées à l’État français pour inaction ou action 
insuffisante dans ce domaine1, tandis que les experts  réévaluent 
régulièrement les valeurs cibles pour apprécier les effets sanitaires 
de l’exposition aux polluants atmosphériques. 

Ainsi, l’Organisation mondiale de la santé a abaissé en 2021 les 
seuils de référence (présentés sous l’appellation de « lignes direc-
trices ») établis en 2005. Cette évolution a conduit à diviser par 
deux, par exemple, la valeur cible pour les particules les plus fines 
(PM2,5 μg/m³), et à ajouter, en ce qui concerne l’ozone, une li-
mite établie à l’occasion des pics saisonniers ainsi qu’un seuil de 
référence pour le monoxyde de carbone2.

Il est dès lors nécessaire que les projets de PCAET qui lui sont sou-
mis comportent un volet « qualité de l’air  » dont les objectifs et 
le plan d’actions répondent aux exigences légales. De plus, les 
infrastructures routières constituant la source principale des émis-
sions de polluants en Île-de-France, les enjeux sanitaires associés 
appellent, selon l’Autorité environnementale, une exigence ren-
forcée de territorialisation fine des données et des actions envi-
sagées, nécessaire pour prendre en compte les inégalités envi-
ronnementales de santé résultant de l’exposition différenciée des 
populations aux pollutions. 

Les autres sources de polluants, telles que les pratiques agricoles 
intensives et l’industrie, sont naturellement aussi à caractériser et à 
localiser, y compris dans leurs effets cumulés éventuels.

À cet égard, une telle territorialisation est indispensable notam-
ment dans le cadre de l’étude d’opportunité portant sur la créa-
tion de zones à faibles émissions mobilité, telle qu’exigée dans le 
plan « air » par l’article L. 229-26 du code de l’environnement, ainsi 
que, plus globalement, dans l’analyse des situations d’exposition 
chronique des populations les plus vulnérables, comme celles des 
établissements recevant du public sensible. 

En outre, comme précédemment indiqué pour l’ensemble des 
données issues du diagnostic et de l’analyse de l’état initial de 
l’environnement, il importe que cette territorialisation se traduise 
par une cartographie analytique qui rende compte de la com-
plexité des enjeux et constitue le support opérationnel du plan 
d’action destiné à y répondre.

Cette analyse territoriale des secteurs les plus exposés doit éga-
lement pouvoir se traduire en mesures contraignantes dans les 
documents de planification, à travers leurs règlements écrit et 
graphique imposant par exemple, dans ces secteurs, des disposi-
tions renforcées en matière de qualité de l’air (distance minimale 
à respecter par les nouvelles constructions...). 

«  L’Autorité environnementale recommande de territoria-
liser à l’échelle adéquate les enjeux liés à l’exposition des 
populations aux différents polluants atmosphériques afin 
d’en évaluer finement les niveaux de risque sanitaire et d’y 
apporter les réponses adaptées  ».

Projet de PCAET des Deux Morin (77),
MRAe d’Île-de-France, 2 juin 2022

«L’Autorité environnementale recommande de compléter 
le projet de PCAET par un plan de réduction des émissions 
de polluants atmosphériques conformément à l’article L. 
229-26 du code de l’environnement  ».

Projet de PCAET du Dourdannais-en-Hurepoix (91),
MRAe d’Île-de-France, 8 avril 2021

« L’Autorité environnementale recommande de compléter 
le plan air par une étude de faisabilité de la mise en œuvre 
de zones à faibles émissions pour les mobilités et par une 
analyse plus fine et territorialisée des enjeux liés à l’exposi-
tion des populations vulnérables aux pollutions atmosphé-
riques ».

Projet de PCAET de Vallée Sud Grand Paris (92),
MRAe d’Île-de-France, 18 octobre 2021

« L’Autorité environnementale recommande de compléter 
l’état initial de l’environnement avec une représentation 
cartographique croisant les données d’exposition aux nui-
sances affectant négativement la santé (pollutions, bruit, 
îlots de chaleur) avec des indicateurs socio-économiques, 
comme l’indice de développement humain (IDH211) et 
mettant en lumière les secteurs les plus vulnérables aux iné-
galités environnementales de santé ».
Projet de PCAET de Grand Paris Sud Seine-Essonne-Sénart 

(77 et 91),
MRAe d’Île-de-France, 27 septembre 2019 

Les infrastructures routières constituent la source principale des 
émissions de polluants atmosphériques en Île-de-France. 
(© MRAe-IdF)
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FOCUS : 
exemples d’actions en faveur de l’adaptation au changement climatique 

« Le projet de PCAET de GPGE propose une présentation complète et une analyse approfondie de cet enjeu [de la vulnéra-
bilité du territoire au changement climatique], offrant une vision prospective et débouchant, pour chacun des facteurs de 
vulnérabilité identifiés, sur un certain nombre de pistes d’adaptation. »
« Les objectifs poursuivis par le projet de PCAET visent à « intégrer les risques climatiques dans une nouvelle approche de 
la ville pour améliorer sa résilience ». Plusieurs axes d’actions concourent à la réalisation de ces objectifs, notamment les 
actions 1, 2, 4 et 8 de l’axe 1 du programme d’actions.
Au vu de l’importance des défis et de la pluralité des facteurs en termes d’adaptation du territoire et des activités au chan-
gement climatique, la MRAe juge très positif le fait que le PCAET prévoit d’intégrer des règles prescriptives ou, à défaut, 
incitatives au sein du PLUi. »

Projet de PCAET de Grand Paris Grand Est (93),
MRAe d’Île-de-France, 21 octobre 2021

Action 02 : Élaborer un PLUi d’anticipation environnementale qui promeut un territoire résilient aux ef-
fets du changement climatique

Promouvoir l’intégration des principes de l’urbanisme d’anticipation environnementale au PADD et aux documents opposables 
du PLUi :
      • Sur la base de la cartographie territoriale des îlots de chaleur, inscrire au PLUi des orientations incitant à la mise en place 
d’aménagements visant à réduire l’effet d’îlot de chaleur urbain
      (...)
      • Identifier des espaces, notamment en coeurs d’îlots, représentant un potentiel en termes d’îlots de fraîcheur, les préserver 
de la construction pour y créer des îlots de fraîcheur végétalisés
      (...)
      • Favoriser l’architecture et l’urbanisme bioclimatique et intensifier le confort d’été en se projetant sur les évolutions cli-
matiques prévues à 2050 et sans compromettre le confort d’hiver dans les conditions météorologiques actuelles : préciser les 
principes d’orientation et le gabarit des constructions en fonction de l’exposition, des masques solaires, des vents dominants, 
protéger les bâtiments par des dispositifs passifs, des revêtements plus adaptés, végétaliser les constructions, etc.

Action 03 : Élaborer un PLUi d’anticipation environnementale qui préserve les espaces naturels, enrichit 
la biodiversité et augmente la présence de la nature en ville 

Promouvoir un socle écologique ambitieux sur les problématiques sols / eau / biodiversité dans le cadre
du PADD :
      • Définir et pérenniser la trame verte, intégrer une orientation d’aménagement et de programmation (OAP) spécifique sur 
la trame verte
      (...)
      • Recourir à la pleine terre dans le traitement des sols de l’espace public et privé (trottoirs, cheminements piétons, parkings, 
cours d’école, etc….)
      (...)
      • Accompagner l’élaboration du PLUi par la diffusion d’informations, guides, chartes impliquant la population et les acteurs 
publics et privés à la préservation de la nature: charte de l’arbre, cahiers d’entretiens des espaces naturels, guide de gestion 
des eaux pluviales, communication sur le patrimoine territorial arboré (…)

Action 04 : Réaliser des opérations d’aménagement et de renouvellement urbain exemplaires dans la 
promotion de l’écologie et la santé selon les principes de l’anticipation environnementale

Dans le cadre d’un partenariat fort entre l’EPT et la ville ou les villes concernées, et grâce à un accompagnement d’experts (ur-
banistes et architecte spécialistes du bio-climatisme, écologues, naturalistes, professionnels de santé…), l’objectif est d’intégrer 
l’anticipation climatique par la prise en compte des données environnementales de 2050 dans toutes les dimensions d’une opé-
ration d’aménagement qui pourrait être un projet pilote et un exemple en matière d’écologie et de santé [selon les] principes 
de l’Urbanisme d’Anticipation Environnementale (...)

Extrait du plan d’actions du PCAET de Grand Paris Grand Est (93),
adopté par le conseil territorial de l’EPT le 5 avril 2022

https://www.grandparisgrandest.fr/sites/default/files/PCAET_plan%20d%27actionVF.pdf 
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L’analyse et le programme d’actions qui en découle doivent être 
réalisés à une échelle adaptée, et donner lieu à des solutions am-
bitieuses permettant de mobiliser l’ensemble des leviers nécessaires 
(en matière de réduction à la source des émissions comme de 
protection « passive » des populations). Par ailleurs,  une approche 
d’ensemble des facteurs environnementaux de santé est néces-
saire, compte tenu de la convergence fréquente des sources de 
pollutions et des mesures pertinentes. Ainsi, par exemple, les actions 
prévues en matière d’amélioration de la qualité de l’air gagneront 
à être envisagées ou complétées au regard des autres enjeux sani-
taires, tels que l’exposition au bruit.

Enfin, une territorialisation adaptée des enjeux sanitaires liés aux 
pollutions atmosphériques  répond également à l’exigence d’une 
bonne information du public sur les données environnementales, 
inscrite dans la convention d’Aarhus3. 

4.4.  Le PCAET, un engagement pour 
une société sobre et responsable
La loi du 18 août 2015 relative à la transition énergétique pour la 
croissance verte, qui est à l’origine des PCAET, a fixé par ailleurs des 
objectifs nationaux en matière d’économie circulaire, qu’elle définit 
dans les termes  suivants : « La transition vers une économie circu-
laire vise à dépasser le modèle économique linéaire consistant à ex-
traire, fabriquer, consommer et jeter en appelant à une consomma-
tion sobre et responsable des ressources naturelles et des matières 
premières primaires ainsi que, par ordre de priorité, à la prévention 
de la production de déchets, notamment par le réemploi des pro-
duits, et, suivant la hiérarchie des modes de traitement des déchets, 
à une réutilisation, à un recyclage ou, à défaut, à une valorisation 
des déchets »4.

L’autorité environnementale souligne avec intérêt l’émergence, 
dans certains projets de PCAET, d’actions portant sur le dévelop-
pement d’une économie circulaire et locale, qui s’inscrivent donc 
en faveur d’initiatives ou dans des stratégies de réemploi ou de re-
cyclage de ressources, et de circuits de production/consommation 
dits de proximité. Ces actions consistent principalement à soutenir 
les filières de valorisation des déchets (recycleries, énergie, etc.) ain-
si que les circuits courts alimentaires (aides à la production locale, 
aux associations pour le maintien d’une agriculture paysanne, etc., 
via notamment l’élaboration de plans alimentaires territoriaux)5. 

Toutefois, l’autorité environnementale relève que ces démarches 
sont encore partielles et trop exclusivement associées aux seuls sec-
teurs ou filières déjà relativement bien structurés, comme celui du 
traitement des déchets, et concernent rarement ceux des écono-
mies et de la récupération d’énergie qu’il conviendrait d’accom-
pagner.      

Plus généralement, pour l’autorité environnementale, les PCAET 
constituent le cadre privilégié de l’intégration territorialisée d’une 
nouvelle économie fondée sur la limitation des flux et la sobriété 
des usages, telle par exemple l’économie de la fonctionnalité1 ou 
l’écologie industrielle et territoriale2. L’autorité environnementale in-
vite ainsi les territoires à s’engager dans un type d’urbanisme et de 
société moins consommateur de ressources (matériaux, espaces, 
énergies…), pour privilégier désormais des modèles plus sobres.

Elle recommande une approche à la fois plus globale, plus intégra-
trice et plus ambitieuse. Compte tenu de son caractère relative-
ment novateur, ou du moins peu connu du public, cette approche 
gagne tout particulièrement à être assortie d’une stratégie de sen-
sibilisation et de pédagogie efficace autour de ses enjeux et de ses 
objectifs.

3 La convention d’Aarhus sur l’accès à l’information, la participation du public au proces-
sus décisionnel et l’accès à la justice en matière d’environnement, accord international 
fondateur du principe de « démocratie environnementale », a été signée le 25 juin 1998 
par trente-neuf États, dont la France.
4 Article L. 110-1-1 du code de l’environnement.
5 Avis du 18 juin 2020 sur le projet de PCAET de Roissy-Pays-de-France (77 et 95) ; avis du 
7 janvier 2021 sur le projet de PCAET de Paris Est Marne et Bois (94) ; avis du 2 décembre 
2021 sur le projet de PCAET Brie des Rivières et Châteaux (77) ; avis du 13 janvier 2022 sur 
le projet de PCAET de Val d’Europe Agglomération (77), etc.

Elle se doit néanmoins d’être précise, et de faire l’objet d’usuivi 
minutieux dans son déroulement et ses effets  ; les bénéfices 
attendus en particulier des actions mises en place, au même 
titre que la plupart des autres actions du PCAET, nécessitent 
d’être chiffrés et évalués.

«  L’Autorité environnementale recommande d’élargir le 
champ d’analyse et d’action en matière d’économie cir-
culaire au-delà du seul secteur des déchets ».

Projet de PCAET de Val d’Yerres Val de Seine (91),
MRAe d’Île-de-France, 7 juillet 2022

« L’Autorité environnementale recommande de prendre en 
compte les démarches de prévention et de gestion des flux 
(matériaux, énergie, déchets) dans les projets d’aménage-
ment et d’urbanisme ».

Projet de PCAET de Grand Paris Seine-et-Oise (78),
MRAe d’Île-de-France, 18 mai 2020

«  L’Autorité environnementale recommande de conduire 
une stratégie plus ambitieuse en matière d’économie cir-
culaire par une analyse du gisement de déchets, par la re-
cherche d’un plus fort réemploi de cette ressource, y com-
pris lorsqu’elle provient des acteurs économiques et de la 
promotion du multi usages des biens pouvant être partagés 
».

Projet de PCAET de Boucle Nord de Seine (92 et 95),
MRAe d’Île-de-France, 5 mai 2022

«  L’Autorité environnementale recommande d’élargir la 
cible, en termes de sensibilisation aux nouvelles approches 
et modèles relevant de l’économie circulaire, aux orga-
nismes partenaires éventuels et aux agriculteurs du territoire 
».

Projet de PCAET de Roissy-Pays-de-France (77 et 95),
MRAe d’Île-de-France, 18 juin 2020

« L’Autorité environnementale recommande d’évaluer les 
bénéfices, directs ou indirects, des actions envisagées rele-
vant de l’économie circulaire ».

Projet de PCAET de Moret Seine-et-Loing (77),
MRAe d’Île-de-France, 21 octobre 2021

«  L’Autorité environnementale recommande de conforter 
le programme d’actions, en particulier au regard des le-
viers à mettre en œuvre pour réduire l’exposition des rive-
rains aux pollutions sonores ».

Projet de PCAET de Grand Paris Seine-et-Oise (78),
MRAe d’Île-de-France, 18 mai 2020

« L’Autorité environnementale recommande de présenter 
les actions concrètes prévues dans le PCAET et leur pro-
grammation pour réduire sensiblement le nombre de per-
sonnes exposées à de fortes pollutions de l’air et pour la 
bonne information du public de présenter la localisation 
des secteurs les plus impactés par ces pollutions  ».

Projet de PCAET de Grand Paris Seine Ouest (92),
MRAe d’Île-de-France, 30 juillet 2020
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L’économie circulaire (gestion des déchets, économie du réemploi de la ressource, promotion d’une économie du partage 
de certains biens) trouve naturellement sa place dans les PCAET comme les stratégies visant à une réorientation des pratiques 
agricoles pour faciliter les circuits courts et la limitation des intrants phytosanitaires (© TERRA).
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FOCUS 
Exemples d’actions en faveur de l’amélioration de la qualité de l’air 

« L’Ae salue [...] la qualité du projet de PCAET qui lui a été présenté pour avis. Les recommandations du cadrage préalable ont été glo-
balement suivies. Le plan d’actions est opérationnel. La gouvernance et les moyens alloués, tout comme la cohérence d’ensemble 
entre le SCoT, le PLUi-HD et le PCAET, devraient permettre sa réalisation effective ».

Projet de PCAET de la Communauté de communes du Bassin de Pompey (54),
MRAe Grand Est, 23 décembre 2021

Extrait du programme d’actions du projet de PCAET de la Com-
munauté de communes du Bassin de Pompey (54),arrêté le 24 
juin 2021 
https://www.bassinpompey.fr/fileadmin/medias/LE_BASSIN_DE_
POMPEY/Nos_Projets/PCAET/PLAN_DACTION_PCAET_CCBP.pdf
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Comment les acteurs du territoire engagent la transition 
vers des énergies renouvelables ? Les PCAET doivent y 
répondre. (© TERRA-MTECT)
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FOCUS 
Exemples d’action en faveur de pratiques plus sobres 

Extrait du programme d’action du PCAET de la Métropole de Lyon (69), 
adopté le 16 décembre 2019
https://blogs.grandlyon.com/plan-climat/files/2020/09/01-PCAET_MetropoleDeLyon_2019-2030-VersionMAJ.pdf
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ENERGIES
Identifier les secteurs les plus consommateurs d’énergie pour en décliner tous les enjeux 
et les leviers de réduction ;  
Préciser la trajectoire du développement des énergies renouvelables et de récupé-
ration, en cohérence avec les objectifs nationaux ou régionaux et avec les potentiels 
identifiés. 
GES
Justifier de l’efficacité des actions envisagées et du caractère suffisant des moyens 
mis en œuvre pour atteindre les objectifs de réduction des émissions de gaz à effet de 
serre ;  
Inscrire l’objectif de séquestration du carbone dans le cadre d’une stratégie globale, 
traduite en dispositions directement opposables aux documents d’urbanisme, tendant 
à contenir l’artificialisation des sols, à préserver les milieux naturels et à réduire la vulné-
rabilité de l’environnement et de la santé au changement climatique. 
CHANGEMENT CLIMATIQUE
Proposer une analyse détaillée, prospective et systémique des enjeux de vulnérabilité 
au changement climatique, en mettant en évidence les disparités territoriales exis-
tantes ; 
Décliner la stratégie d’adaptation du territoire en dispositions suffisamment précises, 
contraignantes et territorialisées, assorties d’objectifs et d’indicateurs chiffrés.
POLLUTION
Développer un plan de réduction des polluants atmosphériques répondant aux exi-
gences légales et aux enjeux d’inégalités environnementales de santé sur le territoire, 
en rendant compte des situations et des niveaux d’exposition différents des popu-
lations aux sources de pollutions, ainsi que des situations d’exposition chronique des 
populations sensibles ;
Traduire les enjeux issus de cette analyse des inégalités territoriales de santé par la mo-
bilisation de l’ensemble des leviers nécessaires, en particulier des dispositions ;
Viser l’atteinte d’objectifs de réduction de l’exposition des populations aux pollutions 
atmosphériques et sonores répondant aux recommandations de l’organisation mon-
diale de la santé.
SOBRIETE
Promouvoir l’ensemble des démarches de sobriété des usages et des flux s’inscrivant 
dans une logique d’économie circulaire et de coopération territorialisée ;  
Assortir cette stratégie transversale et multi-thématique d’un dispositif de sensibilisation 
et de pédagogie, ainsi que d’un suivi minutieux de son déroulement et de ses effets. 

À RETENIR
Pour une planification territoriale intégrée de la transition
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5. Pour une planification éclairée dans tous ses 
effets
L’élaboration des projets de PCAET dans le cadre d’une dé-
marche d’évaluation environnementale itérative, menée en 
parallèle, permet d’appréhender l’ensemble des effets po-
tentiels (positifs et négatifs), de leur mise en œuvre, et ainsi de 
retenir les choix stratégiques qui affectent le moins l’environ-
nement et la santé humaine, en intégrant, à défaut, directe-
ment dans le programme d’actions, les mesures d’évitement, 
de réduction et de compensation nécessaires. Seule une 
pareille démarche peut garantir une justification satisfaisante 
des choix retenus, telle qu’exigée par la réglementation. 

Or, dans la majorité des cas, les projets de plans n’évaluent 
pas de manière suffisamment rigoureuse les impacts poten-
tiels des actions envisagées, négligeant ainsi l’examen de so-
lutions alternatives de moindre impact et des mesures d’évi-
tement et de réduction nécessaires pour remédier aux effets 
négatifs de certaines actions, notamment en matière de 
développement des énergies renouvelables (bois-énergie, 
solaire, méthanisation, etc.), de qualité de l’air, de paysages, 
de sols, etc.    

Ainsi, l’analyse des incidences et la définition des mesures 
ERC nécessitent souvent des compléments, des précisions, 
voire une prise en compte effective d’effets indésirables po-
tentiels, pourtant par ailleurs bien documentés comme c’est 
le cas de ceux de la filière bois-énergie.

De même, l’Autorité environnementale invite à approfondir 
l’évaluation des incidences potentiellement négatives de 
leurs PCAET sur les milieux naturels et la biodiversité, en par-
ticulier sur les sites Natura 2000 présents sur leurs territoires, à 
proximité ou en aval des bassins versants dont ils relèvent.

La consommation d’espaces et l’artificialisation des sols sus-
ceptibles d’être générées par des aménagements ou des 
installations dont le PCAET prévoit parfois un développement 
important requièrent, de la même façon, d’être précisément 
évaluées. Cette évaluation est nécessaire pour définir les 
conditions de moindre impact qui devront présider à leur im-
plantation, ou au moins pour établir strictement les principes 
à décliner par la suite dans le cadre des documents d’urba-
nisme. Pour l’autorité environnementale, il importe que cette 
responsabilité ne soit pas renvoyée à des stades ultérieurs ou 
à d’autres acteurs, mais qu’elle soit pleinement exercée en 
amont, puis complétée et précisée en tant que de besoin lors 
de la mise en œuvre des actions. 

« L’Autorité environnementale recommande de compléter l’ana-
lyse des incidences négatives potentielles du développement 
des énergies renouvelables (énergie solaire, bois-énergie et mé-
thanisation) et prévoir, le cas échéant, des dispositions pour éviter 
ou réduire ces incidences ».

Projet de PCAET Brie des Rivières et Châteaux (77) 
MRAe d’Île-de-France, 2 décembre 2021

« L’Autorité environnementale recommande de définir des 
mesures d’évitement et de réduction, au regard des incidences 
négatives potentielles du programme d’actions sur les enjeux 
patrimoniaux et paysagers, notamment s’agissant des actions 
relatives à la rénovation énergétique des bâtiments ».
Projet de PCAET de Grand Paris Grand Est (93), Mission régionale 

d’autorité environnementale d’Île-de-France, 21 octobre 2021

«  L’Autorité environnementale recommande d’assortir le déve-
loppement du bois-énergie de toutes les conditions requises pour 
garantir sa durabilité ».

Projet de PCAET du Dourdannais-en-Hurepoix (91), 
MRAe d’Île-de-France, 8 avril 2021

« L’Autorité environnementale recommande d’approfondir l’éva-
luation des incidences sur les sites Natura 2000 des actions du pro-
jet de PCAET, notamment celles qui sont susceptibles d’induire 
directement ou indirectement une destruction ou dégradation 
des habitats ou une perturbation des espèces sensibles ».

Projet de PCAET de Grand Paris Seine-et-Oise (78), 
MRAe d’Île-de-France, 18 mai 2020

«  L’Autorité environnementale recommande d’approfondir 
l’analyse des incidences sur l’environnement et compléter le pro-
gramme d’actions afin de mieux prendre en compte les enjeux 
liés à la qualité des sols et à la consommation d’espace, notam-
ment dans le cas des actions de soutien au développement de 
projets d’aménagement du territoire (construction de nouveaux 
bâtiments ou infrastructures) ».

Projet de PCAET de Roissy-Pays-de-France (77 et 95) 
MRAe d’Île-de-France, 18 juin 2020
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FOCUS : 
exemple de programme d’actions intégrant 

les éléments issus de l’évaluation environnementale 

« Le PCAET prévoit utilement que chaque fiche-action comprenne des informations spécifiques à l’organisation opérationnelle de 
l’action en mentionnant notamment le porteur de l’action. Elles indiquent également les partenaires, les publics visés et les docu-
ments élaborés dans le cadre des politiques locales auprès desquels se référer pour le déploiement des actions. 
Les préconisations issues de l’évaluation environnementale stratégique sont reprises dans les fiches-actions qui font l’objet d’une des-
cription précise : objectifs, cadre de l’action, axes stratégiques concernés, pilotage, moyens à mobiliser temporalité et calendrier et 
indicateurs de suivi. Le protocole de suivi est consiste en un reporting et une capitalisation via un outil spécifique (PROSPER®).
Le plan d’action est phasé. Un état de sa mise en œuvre et le rôle de la communauté de communes en matière de portage, coordi-
nation et de communication sont précisés.»

Projet de PCAET du Pays de Nexon – Monts de Châlus (87),
MRAe Nouvelle Aquitaine, 10 septembre 2021

Changer les usages est un des défis de la prise en compte de l’adaptation des territoires au changement climatique. (© TERRA-MTECT)
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L’ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE DU PROJET DE PLAN

Mener l’évaluation environnementale du projet de plan tout au long de son processus 
d’élaboration, afin d’appréhender l’ensemble des effets potentiels de sa mise en œuvre 
et de retenir les choix les plus efficaces et les moins impactants ; 
Evaluer rigoureusement  et de manière documentée les impacts potentiels négatifs des 
actions envisagées ;
Intégrer dans le programme d’actions les mesures d’évitement, de réduction et de com-
pensation éventuellement nécessaires ;
Porter une attention particulière à l’évaluation des incidences potentielles de la mise 
en œuvre du PCAET sur les sites Natura 2000, sur la consommation et l’artificialisation 
des sols et sur les paysages, sans renvoyer la responsabilité d’en définir les mesures ERC 
éventuellement nécessaires à un stade ultérieur. 

À RETENIR
Pour une planification éclairée dans tous ses effets 
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6. Synthèse : points de vigilance à l’attention des 
collectivités territoriales
L’Autorité environnementale invite les structures intercommu-
nales élaborant ou révisant leur plan climat air énergie territorial 
à proposer, à travers ce dernier, une vision prospective et vo-
lontariste de leur territoire, et la déclinaison des moyens précis à 
mettre en œuvre pour en définir la trajectoire adaptée.    

1. Une démarche transparente et itérative

Un PCAET se construit au fil d’un processus de coconstruction à 
multiples acteurs et d’évaluation en continu des choix envisa-
gés,  dans une approche systémique intégrant l’ensemble de 
leurs effets potentiels, positifs et négatifs. Cette évaluation per-
met d’orienter et de démontrer le bien-fondé des choix retenus, 
et de les adapter ou les assortir le cas échéant des contreparties 
nécessaires.

Cette démarche répond de bout en bout à une logique de 
concertation, de transparence et de pédagogie à l’égard du 
plus grand nombre. 

2. Des choix dûment justifiés...

Le PCAET justifie les objectifs qu’il se fixe en les inscrivant dans la 
trajectoire des objectifs nationaux et régionaux, et au regard du 
potentiel d’action et des leviers identifiés sur le territoire.  
Il justifie également et avant tout de l’efficacité de son pro-
gramme d’actions à atteindre ces objectifs.

3. … par leur ambition et leur précision

Un PCAET ambitieux et efficace se définit par des objectifs et un 
programme d’actions précises, quantifiées, territorialisées et de 
portée opérationnelle. Il se traduit en particulier par des orienta-
tions directement opposables aux plans locaux d’urbanisme de 
certaines de ses orientations.

Le dispositif de suivi des actions et la description des modalités 
de leur mise en œuvre témoignent de l’efficacité attendue d’un 
tel plan  : y sont précisés notamment le calendrier, les valeurs 
initiales et les valeurs cibles, les mesures correctives à mettre en 
place le cas échéant, les moyens budgétaires et les ressources 
humaines mobilisés... 

4. Pour des territoires solidaires et économes

Une attention particulière sera portée aux spécificités intra-terri-
toriales et, plus précisément, aux inégalités environnementales 
de santé, notamment au regard des enjeux de pollution de l’air 
et des effets prévisibles du changement climatique. La prise en 
compte de ces enjeux induit une territorialisation fine des élé-
ments de diagnostic, et peut constituer un facteur de priorisation 
des objectifs et des actions du PCAET. 

Un autre point d’attention dont il importe de souligner l’impor-
tance croissante concerne l’identification et la valorisation des 
multiples leviers d’une relocalisation de l’économie et d’un re-
cours responsable aux ressources, quelle qu’en soit la nature 
(foncier, énergie, eau, matériaux d’extraction…), afin de favori-
ser des modèles de production et de consommation de plus en  
plus résolument fondés sur la sobriété des usages et des compor-
tements.

La nécessaire mutation du secteur de la construction pour réhabi-
liter davantage, pour démolir beaucoup moins, pour recycler aussi 
les matériaux et prévoir des constructions «mutables». (© MRAe-IDF)
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Quelques sources utiles...

Valeurs-guides de l’OMS 2021 sur la pollution atmosphérique

Liens utiles

ADEME
guide de 2016 sur les PCAET
https://librairie.ademe.fr/changement-climatique-et-energie/3623-pcaet-comprendre-
construire-et-mettre-en-oeuvre-9791029703218.html
guide spécifique sur l’Île-de-France
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&ved=2ahUKEwjm8r-
m3lpL7AhWI04UKHSl2AJwQFnoECAwQAQ&url=https%3A%2F%2File-de-france.ade-
me.fr%2Fsites%2Fdefault%2Ffiles%2Fguide-pratique-pcaet-ile-de-france.pdf&us-
g=AOvVaw23IM4DOtRYWWXtERZkbW1e

DRIEAT
Guide francilien relatif à la réalisation du plan de réduction des emissions de polluants 
atmopshériques du PCAET
https://www.airparif.asso.fr/sites/default/files/pdf/Guide%20francilien%20Plan%20d’ac-
tion%20air%20des%20PCAET.pdf

CEREMA
Guide technique PCAET comprendre construire et mettre en oeuvre
http://outil2amenagement.cerema.fr/methodologie-guide-technique-pcaet-com-
prendre-a1230.html

https://librairie.ademe.fr/changement-climatique-et-energie/3623-pcaet-comprendre-construire-et-mettre-en-oeuvre-9791029703218.html
https://librairie.ademe.fr/changement-climatique-et-energie/3623-pcaet-comprendre-construire-et-mettre-en-oeuvre-9791029703218.html
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&ved=2ahUKEwjm8rm3lpL7AhWI04UKHSl2AJwQ
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&ved=2ahUKEwjm8rm3lpL7AhWI04UKHSl2AJwQ
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&ved=2ahUKEwjm8rm3lpL7AhWI04UKHSl2AJwQ
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&ved=2ahUKEwjm8rm3lpL7AhWI04UKHSl2AJwQ
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construction de lotissements en 2021 en Seine-et-Marne avec pour effets induits la consommation d’espaces, l’atteinte à la biodiversité 
et des déplacements souvent en voiture pour les habitants (photo du haut). Traitement des déchets ménagers à cile ouvert dans une IS-
DND en Essonne, consommation d’espace et place pour les déchets sont des sujets qui doivent être traités dans les PCAET (© MRAEe-IDF)




